Aide-mémoire de la réforme des rythmes scolaires
I. Les grands axes du décret n°2013-77 du 23 janvier 2013
Les principes généraux d’organisation du temps scolaire dans le premier degré sont les suivants (article 3 du décret) :

· L’enseignement est dispensé dans le cadre d’une semaine de neuf demi-journées incluant le mercredi matin 
· Tous les élèves bénéficient de 24 heures de classe par semaine 
· La journée d’enseignement est, en tout état de cause, de maximum 5 heures 30 et la demi-journée de maximum 3 heures 30 
· La durée de la pause méridienne ne peut pas être inférieure à 1 heure 30.
Par ailleurs, des activités pédagogiques complémentaires viennent s’ajouter aux 24 heures d’enseignement hebdomadaire. 
Il est possible de solliciter des dérogations à certains des principes fixés par le cadre national. Elles ont été ou devront être justifiées par les particularités du projet éducatif territorial et présenter des garanties pédagogiques suffisantes. Les demandes de dérogation peuvent concerner la mise en place d’une demi-journée d’enseignement le samedi matin au lieu du mercredi matin, l’augmentation de la durée de la journée d’enseignement au-delà de 5 heures 30 ou celle de la durée de la demi-journée pour la porter à plus de 3 heures 30.
Le principe des neuf demi-journées d’enseignement et celui des 24 heures d’enseignement hebdomadaire ne peuvent en revanche faire l’objet d’aucune dérogation.
II. Les assouplissements du décret n° 2014-457 du 7 mai 2014
Les 5 matinées restent obligatoires dans toutes les communes, dans toutes les écoles, pour tous les enfants,
Le décret prévoit la possibilité, pour le Recteur, d’autoriser, à titre expérimental des adaptations de l’organisation de la semaine scolaire voire de l’année scolaire.
Cela ouvre la possibilité de : 
· Regrouper les activités périscolaires sur une seule demi-journée (qui n’est pas forcément le vendredi) dans le cadre d’un projet pédagogique de qualité,
· Alléger la semaine en réduisant le nombre d’heures d’enseignement par semaine et en reportant ces heures sur les vacances d’été
Ces projets d’expérimentation doivent être conjoints (conseils d’école + commune ou EPCI). Si la commune ou les écoles ne souhaitent pas s’engager dans l’expérimentation, c’est le décret n°2013-77 du 23 janvier 2013 qui s’applique.

III. Le financement des activités périscolaires OBLIGATOIREMENT  en lien avec la conclusion d’un projet éducatif territorial  (PEDT) : Circulaire interministérielle du 19 décembre 2014

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=85078
1. Le fonds de soutien (fonds d’amorçage)
· Est une aide  à la mise en œuvre des activités périscolaires
· 50 € /élève scolarisé
· Est versé aux communes  
2. La majoration forfaitaire
· Est une aide supplémentaire à la mise en œuvre des activités périscolaires versée aux  communes éligibles  à la DSR cible ou DSU cible.

· 40 € /élève scolarisé : Dotations DGCL  http://www.dotations-dgcl.interieur.gouv.fr
3. L’aide spécifique CNAF
· Est une aide au fonctionnement.

· Est versée aux gestionnaires des  accueils de loisirs déclarés auprès des services départementaux de la jeunesse et des sports ( DDCSPP) 

· Couvre exclusivement les 3 nouvelles heures dégagées par la réforme des rythmes scolaires sur le temps périscolaire (la durée minimale /journée de fonctionnement peut être réduite à une heure dans le cadre d’un PEDT)
· 54€/ enfant 
· Permet la gratuité des activités
· Sont exclus les temps de surveillances (dit garderie) et les activités pédagogiques complémentaires (APC)

· La Caf est compétente quel que soit le régime de sécurité social d’appartenance de l’enfant.

· N’est pas cumulable avec la prestation de service ALSH (accueil de loisirs sans hébergement)
Elle se calcule de la façon suivante :



IV. Des conditions d’encadrement assouplies selon les dispositifs prévus (déclaration du périscolaire en ALSH avec présence d’un PEDT signé)

· Assouplissement du taux d’encadrement des enfants : 1 animateur/14 pour les moins de 6 ans et 1 animateur/18  pour les 6 ans et plus.
· Possibilité pour un titulaire du BAFD d’être directeur d’un ALSH fonctionnant avec plus de 80 enfants sur plus de 80 jours/an. Une demande de dérogation doit alors être adressée aux services jeunesse et sports de la DDCSPP. Cette dérogation est valable 2 ans, avec une prolongation éventuelle de 1 an.
· Les activités périscolaires peuvent être déclarées en ALSH pour une 1 heure/jour au lieu de 2.
· Une définition plus claire des activités périscolaires : il s’agit des activités se déroulant les journées où il y école.

· Les modalités et les délais de déclaration des accueils périscolaires sont simplifiés (arrêté du 3 novembre 2014).
V. Coordonnées des correspondants « rythmes scolaires » du Bas-Rhin :
· Direction Départementale de la cohésion sociale et de la protection de la population (DDCS)

· Madame Nathalie MASSE-PROVIN Directrice départementale adjointe – nathalie.masse-provin@bas-rhin.gouv.fr
· Monsieur Thierry ROCHEGUNE Inspecteur de la Jeunesse et des Sports – thierry.rochegune@bas-rhin.gouv.fr
· Caisse d’Allocations Familiales du Bas-Rhin (CAF)

· Monsieur Jacques BUISSON Président de la CAF 67 - Jacques.buisson@cafstrasbourf.cnafmail.fr
· Conseil Général du Bas-Rhin

· Monsieur Antoine DOUCET – Transport scolaire – antoine.doucet@cg67.fr
· Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Bas-Rhin (DSDEN)

· Monsieur Jean-Baptiste LADAIQUE Inspecteur Adjoint Référent académique « Rythmes scolaires »

· Monsieur Maurice DONTENVILLE chargé de mission pour le suivi de la réforme sur les rythmes scolaires – maurice.dontenville@ac-strasbourg.fr
· Ligue de l’Enseignement – Fédération des Œuvres Laïques

· Monsieur Manuel REBJOCK – Secrétaire général – m.rebjock@laligue67.org
VI. Coordonnées des correspondants « rythmes scolaires » du Haut-Rhin :
· Direction Départementale de la cohésion sociale et de la protection de la population (DDCSPP)

· Monsieur Laurent DUPUY – JSVAEI - laurent.dupuy@haut-rhin.gouv.fr
· Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Rhin (CAF)
· Madame Khady TANDINE-FALL – OGSP- khady.tandine-fall@cafmulhouse.cnafmail.fr
· Conseil Général du Haut-Rhin
· Monsieur Philippe DUFOUR – Transport scolaire – dufour@cg68.fr
· Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Haut-Rhin (DSDEN)

· Madame Marie-Luce BALP-RIVALS – Bureau actions pédagogiques et réglementation-
· marie-luce.balp@ac-strasbourg.fr
· Collectif des Associations Partenaires de l’Ecole Publique (CAPE)

· Monsieur Fernand VANOBBERGHEN - fernand.vanobberghen@wanadoo.fr - vice-président Fédération générale des PEP
· Madame Edith PORTAL – sg-fol@laligue.org
VII. Lien pour le guide pratique des rythmes à l’école – édition 2014-2015
http://cache.media.education.gouv.fr/file/11_Novembre/93/6/2014_rythmesco_guideelus_bdef_370936.pdf
0,50 euro (montant 2014) X nombre d’heures réalisées/ enfant (dans la limite de 3 heures/semaine et de 36  semaines)











